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POLITIQUE ÉCONOMIQUE
ET SOCIALE

Le rapport sur la
fiscalité du secteur
privé non lucratif
bien accueilli

Très attendues, les conclusions du
rapport de la mission parlemen-
taire sur la fiscalité du secteur

privé à but non lucratif (voir ce
numéro, page 14) sont accueillies
favorablement par les acteurs du sec-
teur. Le Coorace approuve « la volonté
d'exigence élevée quant aux criteres
d'appartenance à l'économie sociale et
solidaire». Même satisfecit du côté de
['Uniopss (Union nationale interfédé-
rale des œuvres et organismes privés
sanitaires et sociaux), qui salue « les
propositions de modernisation de la
fiscalité des organismes non lucratifs
ainsi que la volonté de simplification et
de clarification exprimée par le rap-
port». Elle déplore néanmoins qu'il
n'ait pas été proposé au secteur non
lucratif «une compensation à l'iden-

tique du CI CE [crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi] » qui
entraîne «une distorsion de concur-
rence». Autre regret: l'absence de
confirmation de l'exonération de la
taxe dite «versement transport», que
certaines autorités de transports
urbains refusent d'appliquer (I) .

La FEHAP (Fédération des établisse-
ments hospitaliers et d'aide à la personne
privés non lucratifs) espère que la publi-
cation de ce rapport permettra « d'inté-
grer le secteur privé non lucratif comme
l'une des lignes directrices de la réforme
fiscale engagée par les pouvoirs publics ».
Elle souhaite que les décisions à venir ne
se limitent pas à la comparaison entre les
périmètres du privé non lucratif et du
privé commercial maîs tiennent compte
aussi des secteurs publics hospitalier et
territorial. En effet, dans les activités sani-
taires, sociales et médico-sociales, le sec-
teur public territorial «n'assume rn la
taxe sur les salaires, ni la taxe sur la
valeur ajoutée». La FEHAP rappelle éga-
lement que seuls les établissements pri-
vés non lucratifs sont assujettis à la taxe
d'habitation et réclame « un moratoire »
sur la perception de cet impôt. ••
( I ) Voir ASM n° 2836 du 6-12 13, p 21


